
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Moustiques : le problème, c’est le nombre 
Comme tous les insectes, les moustiques font partie de la biodiversité. Ils sont même à l’échelle de la planète un 

maillon important de la chaîne alimentaire, notamment pour les oiseaux insectivores comme les hirondelles, pour 

de nombreuses espèces de chauves-souris, ou encore pour la plupart des batraciens. 

Mais les moustiques sont aussi des piqueurs ailés et zélés qui peuvent empoisonner, au propre comme au figuré, 

l’espèce humaine. 

Il convient cependant de relativiser en commençant par distinguer ce qui est gêne, nuisance ou fléau, ce dernier 

en relation avec une menace pour la santé humaine, voire la vie. 

 

 

Les moustiques sont une gêne 
Il est évident que le confort auquel une partie de l’humanité aspire s’arrange mal avec des bourdonnements 

nocturnes et quelques piqures douloureuses.  Il est cependant vrai que la majorité de l’humanité s’en accommode 

bon gré mal gré. 

A ce stade les moyens de lutte sont essentiellement individuels, allant des moustiquaires sur les fenêtres ou les 

lits jusqu’aux fumigènes sur les tables en passant par des systèmes électriques. 

 

 

Les moustiques constituent une nuisance 
Bien que la notion de nuisance soit relativement subjective, il n’en est pas moins vrai que le terme induit en 

France une connotation juridique en ce sens qu’une nuisance porte atteinte à la tranquillité dont les maires sont 

garants auprès de leurs administrés. 

POUR UNE DÉMOUSTICATION SANS PESTICIDE 

 



A noter que ce sont les villes et les zones suburbaines qui sont principalement concernées, les zones rurales 

conservant en général leur équilibre naturel proies/prédateurs. 

C’est là qu’apparait la difficulté consistant à trouver une solution destinée à supprimer la nuisance.  En fait il 

n’est guère possible à ce stade d’utiliser d’autres moyens que l’information et la prévention tout en favorisant 

les moyens de survie des prédateurs naturels, en commençant par éviter de détruire leurs biotopes. 

Dans certaines conditions il est envisageable d’installer localement des moyens de destruction des intrus comme 

des pièges spécialisés. 

A ce stade un recours à des insecticides n’est pas légalement de mise pour les communes ayant adhéré aux 

directives dérivées de la loi Labbé de 2014 en s’engageant à ne plus utiliser de pesticides dans l’espace public. 

 

 

Les moustiques deviennent un fléau 
Le terme de fléau s’entend pour les pays ou les régions pour lesquels l’invasion de moustiques constitue une 

menace pour la santé humaine.  Cela concerne les risques de transmission de maladies tropicales comme le 

paludisme, la dengue, le chikungunya, le zica, la fièvre jaune, … 

En France, la lutte contre les moustiques susceptibles localement de transmettre une de ces maladies est régie 

par la loi n° 64-1246 du 16 décembre 1964 et par l’article L.3114-5 du code de la santé publique. 

La loi prévoit que dans des zones délimitées par arrêté préfectoral, les services de l’Etat sont autorisés à 

procéder d’office aux prospections, traitements, travaux et contrôles nécessaires à la lutte.  Les agents 

habilités de ces services peuvent pénétrer avec leurs matériels sur les propriétés publiques et privées, même 

habitées, après que les propriétaires, locataires, exploitants ou occupants en ont été avisés à temps pour leur 

permettre de prendre toutes dispositions utiles pour la sauvegarde de leurs intérêts. 

Cette loi a servi en premier pour éradiquer les moustiques d’une partie du littoral languedocien avec du DDT afin 

d’y réaliser de grands ensembles touristiques comme la Grande-Motte, détruisant au passage une grande partie 

de la faune locale.  A l’époque les pesticides étaient encore d’usage courant et la biodiversité un terme abstrait.  

Depuis, avec la Convention de Stockholm en 2001 encore complétée en 2019, la plupart des pesticides nuisibles 

pour l’environnement sont interdits.  Derniers en date les néonicotinoïdes des betteraviers … 

Or si la loi de 1964 autorise des traitements, elle ne permet pas explicitement pour autant l’épandage d’un 

pesticide en contradiction avec toutes les dispositions récentes comme le Zéro pesticide en vigueur dans les 

communes. 

Désormais en France la lutte contre les moustiques, même s’ils sont localement un fléau, doit donc emprunter 

d’autres moyens. 

 

 

DEA et les poissons de Saint-Didier au Mont d’Or 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En septembre 2022, DEA est alertée par une 

adhérente qui a retrouvé morts tous les 

poissons de sa mare.  

Le lien est fait a postriori avec un épandage 

nocturne et sans préavis d’un pesticide 

redoutable, l’Aqua K-Othrine, commandité par 

l’ARS. 
 



 
Article du Progrès du 9 septembre 2022 relatant l’opération de démoustication à Saint-Didier 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
DEA s’insurge contre de tels faits destinés uniquement à éviter qu’un moustique pique un malade atteint de la 

dengue et la transmette en piquant une autre personne alors qu’il aurait suffi de confiner ce malade !  Résultat 

sur au moins une dizaine d’hectares la petite faune à sang froid a été trucidée (insectes, batraciens, poissons, 

vers de terre, etc …).  Or ces maillons de la biodiversité locale mettront des années pour se reconstituer contre 

un mois pour le retour des moustiques, tigres en particulier. 

 

 



 

Le début d’un long combat 
C’est pourquoi DEA, fédérant des associations des Monts d’Or, Arthropologia, la LPO et la FNE, a adressé en 

octobre 2022 un courrier de protestation aux services de l’Etat concernés. 

Manifeste du 15 octobre 2022   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Ne recevant aucune réponse, DEA a alors sollicité le Progrès afin de porter à la connaissance du public régional 

l’opposition des associations de défense de l’environnement contre le recours à un pesticide aussi nocif, 

injustifié à leurs yeux. 

 

 
Article du Progrès du 17 décembre 2022 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Finalement seule l’ARS a répondu longuement par un courrier daté du 9 décembre 2022, mais reçu seulement le 

21 par DEA après parution de l’article du Progrès. 
 
Réponse de l’ARS ci-après 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Dans cette réponse, l’ARS se justifie en se référant à la loi de 1964, occultant totalement toutes les autres 

dispositions légales de protection de l’environnement intervenues depuis.  Au passage on note que les mesures 

d’information et de prévention obligatoires avant un épandage n’ont pas été respectées à Saint-Didier… 

Quant à la Métropole écologiste, destinataire du manifeste, elle n’a pas daigné y répondre … 

Face à cette sorte de négationnisme, à l’occasion de la journée mondiale des zones humides, DEA a obtenu la 

publication d’une tribune dans Les Echos, portant ainsi la connaissance de son combat au niveau national. 

 
LES ECHOS – Tribune publiée le 6 février 2023 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les maires face à leurs responsabilités 
Avec les associations locales, DEA a entrepris d’inciter les maires à se positionner face à la contradiction entre 

le Zéro pesticide, dont ils s’enorgueillissent à juste titre, et la possibilité d’un épandage d’un biocide sur une 

partie de leur territoire pour un motif contestable.  Les réponses sont contrastées entre neutralité et 

recherche de solutions éco-responsables. 



DEA les invite à lire la notice de l’Aqua K-Othrine dont on prend conscience sachant qu’un demi-gramme suffit à 

éradiquer tous les moustiques sur un hectare (source ARS). 
Notice de l’Aqua K-Othrine (extraits) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Une loi a l’appui du combat de DEA ? 
La loi n° 2021-1104 du 22 août 2021, reprise par l’article L.231-1 du code de l’environnement punit de cinq ans 

d’emprisonnement et d’un million d’euros d’amende le fait d’émettre dans l’air une substance dont l’action ou les 

réactions entraînent des effets nuisibles graves et durables sur la santé, la flore ou la faune … 

Cette loi est empreinte de bon sens … sauf qu’elle précise que par effets durables il faut entendre qui sont 

susceptibles de durer au moins sept ans. 

La question qui se pose alors est de savoir combien de temps la petite faune détruite sur des hectares mettra 

pour réinvestir les lieux ? Plus ou moins sept ans ? 

Cette loi récente a le mérite d’exister et, en lien avec le Principe de précaution, elle devrait permettre au maire 

d’une commune Zéro pesticide (qui respecte donc la loi) de s’opposer à un épandage de pesticide comme l’Aqua K-

Othrine en cas de présence sur son territoire d’un habitant atteint d’une maladie exotique.  

C’est du moins ce que vise DEA et les associations qui oeuvrent pour sauvegarder notre environnement dont la 

biodiversité est déjà un maillon vulnérable. 

 
Extrait LES NOUVELLES DE DEA d’avril 2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dossier établi par Michel GAUCHER pour DEA – MG/DEA – Avril 2023 
 

 

DES SOLUTIONS SANS PESTICIDE EXISTENT 

    Afin d’éliminer les moustiques, une commune de 10.000 

habitants a opté pour une solution sans pesticide.  En lien 

avec l’association locale de protection de l’environnement, 

son maire a cherché comment répondre à l’attente des 

habitants qui se plaignaient des nuisances dues à ces 

piqueurs ailés. Il a d’abord enquêté sur les moyens 

écologiques existants sur le marché : pièges, phéromones, 

insecticides bio …  Il en est résulté un choix en faveur de 

pièges, suivant en cela l’exemple de l’ARS GRAND EST.  

 
    La commune a alors lancé auprès des fabricants un appel d’offres destiné à cerner les coûts, puis à passer 

des marchés sur la base de 3 lots : 

1. Fourniture de pièges destinés aux installations communales recevant du public : écoles, crèches, terrains 

de loisir ou de sport … 

2. Fourniture de pièges destinés à des particuliers qui ont font la demande. 

3. Fourniture ultérieure des recharges (appâts) nécessaires au fonctionnement des pièges. 

    Ces achats groupés ont permis d’abaisser le prix des pièges de 15% et celui des appâts de 20%. 

    Mais le Maire a été plus loin dans sa démarche en faisant voter une aide de 100 € aux particuliers pour 

l’achat d’un piège.  Grâce à ce coup de pouce de nombreux pièges ont été installés dans les maisons 

individuelles, lotissements et copropriétés. 

    Enfin sur le site de cette mairie est recensé l’implantation de tous les pièges ainsi mis en place dans les 

espaces publics comme privés (sauf opposition d’un particulier).  Cela incite de nombreux habitants à s’équiper 

pour ne pas se retrouver dans une zone encore infestée. 

    Toutes ces dispositions cumulées font que cette commune va pouvoir bientôt afficher ‘’ville sans pesticide 

et sans moustiques’’. 

    Il y a peut-être là des idées à prendre sans attendre un cas de dengue … et un arrosage destructeur 

d’Aqua K-Othrine.  

Michel  GAUCHER 


